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A travers le monde
• Brésil/Politique. Ma-
nifs nationales contre 
les coupes budgétaires 
dans l'éducation
 Professeurs et étudiants 
de centaines d'universi-
tés et collèges du Brésil 
ont commencé à manifes-
ter hier pour "la défense 
de l'Education" après 
l'annonce d'importantes 
coupes dans les budgets 
des universités fédérales 
par le gouvernement de 
Jair Bolsonaro.

• Chine/Diplomatie. La 
mise en garde de Pékin 
à Paris
La Chine a adressé hier 
une mise en garde à la 
France après l'octroi de 
l'asile politique à l'épouse 
de l'ancien patron chinois 
d'Interpol, poursuivi 
pour corruption dans son 
pays.
• Etats-Unis/Politique. 
Le maire de New York 
bataille avec les Trump 
sur Twitter
Le maire de New York, 
Bill de Blasio, est engagé 
depuis deux jours dans 
une bataille par tweets 
interposés avec les fils 
Trump, laissant penser 
qu'il a bien l'intention 
d'annoncer sa candida-
ture à la présidentielle 
2020 d'ici demain.

• France/Internet. 
Violences : "l'appel de 
Christchurch"

Le président français 
Emmanuel Macron et 
la Première ministre 
néo-zélandaise Jacinda 
Ardern ont lancé hier à 
Paris "l'appel de Christ-
church" contre la violence 
en ligne, au moment 
où Facebook restreint 
l'usage de sa plateforme 
de vidéo en direct, dont 
s'est servi le tueur de 
Christchurch pour diffu-
ser son attaque.

• Iran/Diplomatie.Ten-
sions dans le Golfe : 
Téhéran promet une 
"défaite américano-sio-
niste"
L'Iran sortira "la tête 
haute" de l'épisode actuel 
de tension avec les Etats-
Unis, qui, avec leurs alliés 
israéliens, connaîtront "le 
goût amer de la défaite", a 
déclaré hier le ministre 
de la Défense iranien, le 
général de brigade Ha-
tami, cité par l'agence se-
mi-officielle Isna.

• Royaume-Uni/Poli-
tique. May va se risquer 
à un nouveau vote
 Le Royaume-Uni se pré-
pare pour un nouveau 
moment de vérité au Par-
lement : les députés vo-
teront début juin sur un 
projet de loi sur l'accord 
de Brexit, présenté par 
Theresa May, qui pour-
rait siffler la fin de partie 
pour son gouvernement.
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France-Allemagne/Diplomatie

Merkel reconnaît avoir des "confrontations" 
avec Macron

En même temps, la 
chancelière allemande 
souligne les "énormes 
progrès” réalisés grâce 
au couple  que son pays 
forme avec la France.
 
ANGELA Merkel reconnaît 
avoir des "confrontations" 
avec Emmanuel Macron, 
dans une interview pu-
bliée hier par des quoti-
diens européens.
"Bien sûr, nous avons des 
confrontations", déclare 
la chancelière allemande, 
ajoutant qu'"il y a des diffé-
rences de mentalité" entre 
elle et le président français 
et des "différences dans 
(leur) compréhension des 
rôles".
Les deux dirigeants ont eu 
plusieurs divergences ces 
derniers mois, du gel de 
ventes d'armes à l'Arabie 
Saoudite décidé par l'Al-
lemagne après la mort du 
journaliste Jamal Khasho-
ggi, au devenir de l'Union 
européenne, en passant 
par le Brexit et les reports 
accordés au Royaume-Uni.
La chancelière souligne 

AFP
Berlin/Allemagne

Le président Emma-
nuel Macron avait 

admis récemment des 
divergences. La chan-
celière Angela Merkel 
vient de le confirmer, 
évoquant même des 

«Confrontation».
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Venezuela/Crise

Les députés de l'opposition peuvent à nouveau en-
trer au Parlement

LES députés de l'opposi-
tion vénézuélienne pou-
vaient à nouveau accéder 
au Parlement hier, un jour 
après s'être vu bloquer 
l'accès par les forces de 
l'ordre, selon les images 
diffusées sur les réseaux 
sociaux.
Tout sourire, le chef de 
l'opposition Juan Guaido, 
qui préside l'Assemblée 
nationale et qui accusait 
la veille le pouvoir de Ni-
colas Maduro de chercher 
à "bâillonner" le législatif, 

est arrivé en milieu de ma-
tinée entouré de ses colla-
borateurs.
Mardi matin, des effectifs 
de la police, de la Garde 
nationale bolivarienne, 
un corps militarisé, et des 
services de renseigne-
ment (Sebin) avaient été 
déployés autour du Palais 
fédéral et en interdisaient 
l'accès aux députés et aux 
journalistes, avait constaté 
l'AFP. Cela avait été justifié 
par le gouvernement par 
une alerte à la bombe.
"Hier, la dictature a essayé 
d'empêcher la tenue de 
notre session, mais elle n'y 
est pas arrivée, et elle n'y 

arrivera pas. Aujourd'hui, 
nous allons siéger pour 
faire honneur au soutien 
et à la confiance du peuple 
du Venezuela", a écrit sur 
Twitter l'opposant, re-
connu comme président 
par intérim par plus d'une 
cinquantaine de pays.
Plusieurs autres députés 
de l'opposition étaient ar-
rivés peu avant. Au cours 
de la session d'hier, les 
députés devaient débattre 
des poursuites contre 
leurs pairs accusés par 
la Justice d'avoir "active-
ment" soutenu le soulève-
ment manqué du 30 avril, 
auquel avait appelé Juan 

Guaido.
"Nous sommes à l'intérieur. 
On est entré normalement, 
on nous a juste demandé de 
nous identifier", a déclaré 
à l'AFP le député Arnoldo 
Benitez. En revanche, les 
journalistes n'ont pas été 
autorisés à entrer et "cela 
nous inquiète car les mé-
dias sont un bouclier pour 
nous", a-t-il ajouté.
Le Parlement est la seule 
institution vénézuélienne 
contrôlée par l'opposition 
à Nicolas Maduro, auquel 
Juan Guaido réfute toute 
légitimité.
Mardi, la Cour suprême, 
accusée d'être aux ordres 

du chef de l'Etat, a ordonné 
l'ouverture de poursuites 
pénales contre quatre dé-
putés d'opposition accusés 
d'avoir soutenu l'appel au 
soulèvement, portant à 14 
le nombre de parlemen-
taires dans le collimateur 
de la justice.
Des 14 députés poursui-
vis, Edgar Zambrano, le 
vice-président de l'Assem-
blée nationale, a été arrêté 
la semaine dernière et 
transféré dans une prison 
militaire. Trois députés 
sont réfugiés dans des ré-
sidences diplomatiques et 
un autre a fui en Colombie 
voisine.

AFP
Caracas/Venezuela

Espagne/Politique
Les séparatistes catalans torpillent les plans de Sanchez au Sénat

LES séparatistes catalans 
ont décidé hier d'empê-
cher le chef du gouver-
nement espagnol Pedro 
Sanchez de placer, pour la 
première fois dans l'his-
toire récente, un Catalan à 
la tête du Sénat espagnol.
Les partis indépendan-
tistes ont "peur des so-
lutions, ils ont peur du 
dialogue", a aussitôt réagi 
le dirigeant socialiste lors 

d'un meeting de son parti.
Le socialiste Pedro San-
chez, vainqueur des légis-
latives du 28 avril, voulait 
nommer président du 
Sénat Miquel Iceta, patron 
des socialistes de Cata-
logne et partisan d'une 
sortie négociée de la crise 
indépendantiste et même 
d'une grâce pour les sépa-
ratistes actuellement jugés 
pour la tentative de séces-
sion d'octobre 2017 s'ils 
étaient condamnés.
Pour devenir président du 
Sénat, M. Iceta, actuelle-
ment député régional de 

Catalogne, doit aupara-
vant être désigné sénateur 
par les parlementaires 
catalans, en principe une 
formalité.
Mais les trois partis indé-
pendantistes ont décidé 
de mettre leur veto à cette 
nomination lors du vote 
prévu ce jeudi au Parle-
ment catalan.
"Pedro Sanchez ne peut pas 
prendre une décision pour 
le Parlement de Catalogne 
et espérer que celui-ci la 
ratifie", a critiqué hier 
Sergi Sabria, porte-parole 
de Izquiera Republicana, 

le parti indépendantiste 
catalan en théorie le plus 
modéré.
Les indépendantistes re-
prochent notamment à 
M. Iceta de ne pas avoir 
manifesté de sympathie 
pour les indépendantistes 
en jugement en allant leur 
rendre visite dans leur cel-
lule.
Miquel Iceta a annoncé 
qu'il déposerait un re-
cours devant le Tribunal 
constitutionnel mais le 
temps presse car la dési-
gnation des présidents de 
l'Assemblée nationale et 

du Sénat est prévue pour 
mardi prochain, lorsque 
seront constituées les deux 
chambres.
Des dirigeants socialistes 
ont cependant estimé, 
dans des indiscrétions 
à la presse, que ce véto 
pourrait leur servir car 
il démontre qu'ils n'ont 
pas passé d'accord secret 
avec les indépendantistes, 
comme l'en accuse sans 
cesse l'opposition.

AFP
Barcelone/Espagne

toutefois dans cette inter-
view accordée notamment 
au Sueddeutsche Zeitung 
(Allemagne), au Guar-
dian (Grande-Bretagne) 
et au Monde (France) les 
"énormes progrès" réalisés 
grâce au couple franco-al-
lemand, notamment en 
matière de défense.
"Nous avons décidé de déve-
lopper un avion de combat 
et un char ensemble. (...) 
C'est un signe de confiance 
que de compter davan-
tage les uns sur les autres 
en matière de politique de 

défense", fait valoir Mme 
Merkel.
Les deux dirigeants avaient 
également signé en janvier 
le traité d'Aix-la-Chapelle 
sur la coopération et l'inté-
gration franco-allemandes.
Les relations se sont-elles 
détériorées ces derniers 
mois ? "Non, pas du tout", 
assure Mme Merkel. Mais, 
admet-elle, les deux diri-
geants ont eu des "tempo-
ralités différentes".
La chancelière souligne 
ainsi que lors du discours 
sur la Sorbonne de M. 

Macron, consacré en sep-
tembre 2017 à la relance 
de l'Europe, elle venait 
tout juste de passer le cap 
des élections au Bundestag 
et négociait une nouvelle 
coalition.
Des reproches lui avaient 
été adressés, y compris 
dans son propre camp 
conservateur, de ne pas 
avoir saisi les propositions 
de M. Macron.
Mme Merkel met aussi 
l'accent sur les différences 
politiques entre les deux 
pays : "Je suis la chance-

lière d'un gouvernement 
de coalition et je suis beau-
coup plus dépendante du 
Parlement que le président 
français, qui n'a pas du tout 
le droit d'entrer à l'Assem-
blée nationale", au nom de 
la séparation des pouvoirs 
exécutif et législatif.
Enfin, Mme Merkel juge à 
une dizaine de jours des 
élections européennes, 
qu'il s'agit d'un scrutin 
"d'une grande importance, 
une élection spéciale". 
Beaucoup sont "inquiets 
pour l'Europe, moi aussi", 
poursuit-elle.
----------------------------------
... Et Macron assume. Em-
manuel Macron a assumé 
hier une "confrontation fé-
conde" avec la chancelière 
Angela Merkel, qui avait 
évoqué dans un interview 
des différences d'approche 
avec le président français. 
"Nous devons accepter 
des désaccords momenta-
nés, de ne pas totalement 
être d'accord sur tout", a 
ajouté le chef de l'Etat au 
cours d'une conférence 
de presse à l'Elysée, inter-
rogé sur des propos de la 
chancelière allemande re-
connaissant des "confron-
tations" avec lui.


